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Autorisation  du  Directeur  général  d'exercer  un  recours  indemnitaire
contre l'association Action Logement Groupe (ALG)

Présidence
Rapporteur : PRESIDENT

I- CONTEXTE

Par saisine en date du 18 janvier 2024, l’association Fédération nationale des offices
publics  de l’habitat  (FNOPH) a intenté  devant  le  tribunal  administratif  de Paris  un
recours indemnitaire dirigée contre l’association Action Logement Groupe (ALG).

Cette action avait pour but d’engager sa responsabilité tenant à la méconnaissance du
respect du principe de non-discrimination prévu à l’article L. 313-17-3 du code de la
construction et de l’habitation, dès lors qu’elle a exclu les offices publics de l’habitat
(OPH)  du  bénéfice  des  dotations  en  fonds  propres  et  qu’elle  a  systématiquement
privilégié les entités se rattachant au groupe Action Logement dont elle fait partie.

Cette dernière avait  effectivement, par le biais de plusieurs directives datant de 2019
et 2023 émises par  son conseil d’administration, exclu de ses dotations les offices HLM
en privilégiant uniquement les bailleurs sociaux de droit privé (ESH).



C’est ainsi que par jugement du 04 avril 2025, le tribunal a annulé la directive  de 2023
et  reconnu le bon droit de la Fédération nationale des offices publics de l’habitat pour
non-respect du principe de non-discrimination par Action Logement Groupe
(annexe 1). 

II- PERIMETRE DU PREJUDICE SUBI PAR L’OFFICE

Le tribunal affirme, cependant,  que la Fédération nationale des offices publics n’est
pas  habilitée  à  percevoir  les  dites  indemnités  car  n’ayant  pas  subi  directement  un
préjudice personnel et n’ayant pas non plus reçu mandat des OPH pour la récupération
de l’indemnisation qui leur était due en réparation des préjudices subies (annexe 1). 

Dès lors, il appartient à chaque office d’adresser individuellement à l’association Action
Logement Groupe (ALG)  un recours indemnitaire gracieux,  c’est-à-dire une demande
d’indemnisation pour perte de chance dans ses investissements.  Ce préjudice pour Pas
de calais habitat s’estimerait aux alentours de 15 millions d’euros.
Cette  phase  de  négociation  précontentieuse  n’exclue  pas  toute  éventuelle  phase
contentieuse en cas  d’échecs des négociations. 

Il  s’agira  donc,  en  vertu  de  l’article  R  421-16  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation et de la délibération du Conseil d’administration du 08/09/2021 déléguant
au  Bureau  certaines  prérogatives,  d’accorder  l’autorisation  au  Directeur  général
d’exercer toute action permettant d’obtenir l’indemnisation (annexe 2).

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres du Bureau : 

 autorisent le  Directeur  général   à  solliciter  une  indemnisation  par  Action
Logement  Groupe  en  réparation  de  la  perte  de  chance  subie  du  fait  de  la
méconnaissance  du  principe  de  non-discrimination  dans  la  distribution  des
emplois de la participation des employeurs à l'effort de construction défini à
l’article  L.  313-17-3  du  CCH,  pour  la  période  2019-2022.  Cette  demande
constitue une demande indemnitaire préalable au sens de l’article R. 421-1 du
code de justice administrative.

 autorisent le  Directeur  général,  en  cas  de  non-obtention  d’une  telle
indemnisation dans le cadre de ce recours administratif, d’intenter une action
en réparation de la  perte de chance précitée à l’encontre d’Action Logement
Groupe devant le tribunal administratif de Paris.

Décision adoptée à l'unanimité



TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE PARIS

N°s 2401335-2401336-2407124/6-1
___________
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___________
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___________

Audience du 21 mars 2025
Décision du 4 avril 2025
___________
C

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Paris,

(6ème section – 1ère chambre),

Vu la procédure suivante :

I. Par une requête, enregistrée le 18 janvier 2024 sous le n° 2401335 et des mémoires, 
enregistrés le 22 novembre 2024 et le 20 décembre 2024, l’association Fédération nationale des 
offices publics de l’habitat (FNOPH), représentée par Me Imbault, demande au tribunal :

1°) de condamner l’Etat, à titre principal, à lui verser la somme de 983,35 millions 
d’euros et, à titre subsidiaire, à lui verser la somme de 961,26 millions d’euros ainsi qu’une 
indemnité correspondant à une fraction 20 % des préjudices qu’elle estime avoir subis s’il est 
fait droit à son recours indemnitaire dirigé contre l’association Action Logement Groupe ;

2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que : 

- l’Etat a commis des fautes de nature à engager sa responsabilité tenant à l’absence de 
contrôle et de surveillance du respect du principe de non-discrimination prévu à l’article L. 313-
17-3 du code de la construction et de l’habitation par l’association Action Logement Groupe 
(ALG) ;

- elle est fondé à obtenir réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis en 
conséquence de l’exclusion des offices publics de l’habitat (OPH) des dotations en fonds propres 
entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2022, ce qui correspond, selon le mode de calcul 
retenu, soit à 983,35 millions d’euros soit à 961,26 millions d’euros ;

- il y a lieu de mettre cette somme intégralement à la charge de l’Etat sauf si 
l’association ALG est également condamnée à l’indemniser, auquel cas il convient de la partager 
en mettant à la charge de l’Etat une fraction de 20 % et à celle d’ALG une fraction de 80 %.
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Par des mémoires en défense, enregistrés le 29 octobre 2024 et le 10 décembre 2024, la 
ministre du logement et de la rénovation urbaine conclut au rejet de la requête.

Elle fait valoir que :

- la requête est irrecevable, faute d’intérêt à agir ;
- l’Etat n’a commis aucune faute de nature à engager sa responsabilité ;
- la requérante ne justifie pas avoir subi un préjudice personnel, direct et certain.

La clôture de l’instruction est intervenue le 26 décembre 2024.

II. Par une requête, enregistrée le 18 janvier 2024 sous le n° 2401336, et un mémoire, 
enregistré le 2 juillet 2024, l’association Fédération nationale des offices publics de l’habitat 
(FNOPH), représentée par Me Imbault, demande au tribunal :

1°) de condamner l’association Action Logement Groupe (ALG), à titre principal, à lui 
verser la somme de 983,35 millions d’euros et, à titre subsidiaire, à lui verser la somme de 
961,26 millions d’euros ainsi qu’une indemnité correspondant à une fraction 80 % des préjudices 
qu’elle estime avoir subis s’il est fait droit à son recours indemnitaire dirigé contre l’Etat ;

2°) de mettre à la charge de l’association ALG la somme de 5 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- l’association ALG a commis des fautes de nature à engager sa responsabilité tenant à 
la méconnaissance du respect du principe de non-discrimination prévu à l’article L. 313-17-3 du 
code de la construction et de l’habitation dès lors qu’elle a exclu les offices publics de l’habitat 
(OPH) du bénéfice des dotations en fonds propres et qu’elle a systématiquement privilégié les 
entités se rattachant au groupe Action Logement dont elle fait partie ;

- elle est fondé à obtenir réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis en 
conséquence de l’exclusion des OPH des dotations en fonds propres entre le 1er janvier 2019 et 
le 31 décembre 2022, ce qui correspond, selon le mode de calcul retenu, soit à 983,35 millions 
d’euros soit à 961,26 millions d’euros ;

- il y a lieu de mettre cette somme intégralement à la charge de l’association ALG sauf 
si l’Etat est également condamné à l’indemniser, auquel cas il convient de la partager en mettant 
à la charge de l’Etat une fraction de 20 % et à celle d’ALG une fraction de 80 %.

Par des mémoires en défense, enregistrés le 24 mai 2024 et le 2 octobre 2024, 
l’association ALG, représentée par Me Salat-Baroux, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il 
soit mis à la charge de l’association FNOPH la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle fait valoir que :

- la requête est portée devant une juridiction incompétente pour en connaître ;
- elle est irrecevable, faute d’intérêt pour agir ;
- elle n’a commis aucune faute de nature à engager sa responsabilité ;
- la requérante ne justifie pas avoir subi un préjudice personnel.
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La clôture de l’instruction est intervenue le 24 octobre 2024.

III. Par une ordonnance n° 490998 du 26 mars 2024, enregistrée le 28 mars 2024 au 
greffe du tribunal, le président de la section du contentieux du Conseil d’État a transmis au 
tribunal de Paris, en application de l’article R. 351-1 du code de justice administrative, la requête 
présentée par l’association Fédération nationale des offices publics de l’habitat (FNOPH), que le 
tribunal a enregistré sous le n° 2407124.

Par cette requête, enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d’État le 
18 janvier 2024, l’association FNOPH, représentée par Me Imbault, demande au tribunal :

1°) d’annuler la directive n° PM_DFP_DIR du conseil d’administration l’association 
Action Logement Groupe (ALG) du 26 juillet 2023 relative aux dotations en fonds propres, titres 
participatifs et subventions pour soutenir la production de logements locatifs sociaux et 
intermédiaires et la consolidation des acteurs du secteur ;

2°) de mettre à la charge de l’association ALG la somme de 3 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la décision attaquée méconnaît le principe de non-discrimination prévu à l’article 
L. 313-17-3 du code de la construction et de l’habitation ;

- elle est entachée d’une erreur de droit dès lors qu’elle intègre un critère d’octroi qui 
n’est pas compatible avec le régime des titres participatifs ;

- elle méconnaît l’objectif de valeur constitutionnelle de clarté et d’intelligibilité de la 
norme ;

- elle est entachée d’un vice de procédure dès lors que le comité des partenaires prévu à 
l’article L. 313-17-2 du code de la construction et de l’habitation n’a pas été recueilli ;

- elle est privée de base légale dès lors que la convention quinquennale pour 
l’application de laquelle elle est prise a été publiée postérieurement à son adoption ;

- elle méconnaît le principe de non-rétroactivité des actes administratifs.

Par un mémoire en défense, enregistré le 11 juillet 2024, l’association ALG, représentée 
par Me Salat-Baroux, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de 
l’association FNOPH la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative.

Elle fait valoir que :

- la requête est portée devant une juridiction incompétente pour en connaître ;
- elle est irrecevable, faute d’intérêt pour agir ;
- aucun de ses moyens n’est fondé.

La clôture de l’instruction est intervenue le 31 octobre 2024.

La FNOPH a produit un mémoire le 11 mars 2025, postérieurement à la clôture de 
l’instruction, qui n’a pas été communiqué.

Vu les autres pièces des dossiers.
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Vu :
- le code de commerce ;
- le code de la construction et de l’habitation ;
- le code monétaire et financier ;
- la convention quinquennale 2018-2022 entre l’Etat et Action Logement ;
- la convention du 25 avril 2019 relative au Plan d’investissement volontaire valant 

avenant à la convention quinquennale 2018-2022 entre l’Etat et Action Logement ;
- la convention quinquennale 2023-2027 entre l’Etat et Action Logement ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Rezard, rapporteur,
- les conclusions de Mme Pestka, rapporteure publique,
- les observations de Me Imbault, représentant l’association FNOPH,
- et les observations de Me Salat-Baroux, représentant l’association ALG.

Considérant ce qui suit :

1. Les requêtes visées ci-dessus présentent à juger des questions connexes. Il y a lieu de 
les joindre pour statuer par un seul jugement.

2. L’association Fédération nationale des offices publics de l’habitat (FNOPH) a 
adressé le 21 septembre 2023 une demande indemnitaire, d’une part, au ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires et au ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique et, d’autre part, à l’association Action Logement Groupe 
(ALG), afin d’obtenir la réparation du préjudice qu’elle estime avoir subi du fait de pratiques 
contraires au principe de non-discrimination prévu notamment par l’article L. 313-17-3 du code 
de la construction et de l’habitation entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2022, sans obtenir 
de réponse. Elle demande, dans les instances n°s 2401335 et 2401336, la condamnation de l’Etat 
et de l’association ALG à lui verser la somme de 983,35 millions d’euros ou, subsidiairement, de 
961,26 millions d’euros, en la répartissant, si les deux défendeurs devaient être condamnés à 
l’indemniser, à hauteur de 80 % à la charge de l’association ALG et de 20 % à celle de l’Etat.

3. Par une directive n° PM DFP DIR du 26 juillet 2023, le conseil d’administration de 
l’association ALG a déterminé les conditions de versement des dotations en fonds propres, titres 
participatifs et subventions pour soutenir la production de logements locatifs sociaux et 
intermédiaires et la consolidation des acteurs du secteur. Par un courrier du 21 septembre 2023, 
la FNOPH a introduit un recours gracieux contre cette décision, sans obtenir de réponse. Elle 
demande, dans l’instance n° 2407124, l’annulation de la directive du 26 juillet 2023.

Sur la compétence de la juridiction administrative :

4. Une personne privée qui assure une mission d’intérêt général sous le contrôle de 
l’administration et qui est dotée à cette fin de prérogatives de puissance publique est chargée de 
l’exécution d’un service public. Il suit de là que les litiges relatifs à la légalité des décisions 
qu’elle adopte dans l’exercice d’une telle mission ou mettant en cause sa responsabilité à raison 
de cet exercice ressortissent de la compétence du juge administratif.
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5. L’association ALG oppose en défense une exception d’incompétence de la juridiction 
administrative dans les instances n°s 2401336 et 2407124. Il résulte toutefois, d’abord, du a du 
2° de l’article L. 313-18-1 du code construction et de l’habitation que l’association ALG a pour 
mission de fixer des objectifs d’emploi de la participation des employeurs à l’effort de 
construction (PEEC), dont l’article L. 313-1 du même code dispose qu’elle contribue « au 
financement d’actions dans le domaine du logement, en particulier du logement des salariés », 
notamment, conformément aux b et c de l’article L. 313-3 du même code, sous la forme d’un 
« soutien à la construction, à la réhabilitation et à l’acquisition de logements locatifs sociaux 
ainsi qu’à la production de logements locatifs intermédiaires ou de logements destinés à 
l’accession sociale à la propriété » et de diverses « interventions à caractère très social dans le 
domaine du logement, notamment sous la forme d’opérations relatives au logement ou à 
l’hébergement des personnes défavorisées et de dépenses d’accompagnement social ». Par suite, 
l’association ALG assure une mission d’intérêt général. Il résulte ensuite des articles L. 313-18 
et L. 313-18-6 que les statuts de cette association sont adoptés par décret et que des 
commissaires du gouvernement représentent l’Etat auprès d’elle et disposent notamment du 
pouvoir de demander l’inscription d’un sujet à l’ordre du jour de son conseil d’administration, 
d’obtenir une deuxième délibération de sa part ou encore d’opposer un droit de véto sur certaines 
délibérations, notamment celles qui seraient susceptibles de compromettre le respect du principe 
de non-discrimination prévu à l’article L. 313-17-3. Par suite, l’association ALG doit être 
regardée comme étant placée sous le contrôle de l’administration. Il résulte, enfin, de la 
combinaison du II de l’article L. 313-18-1 et du 2° du I de l’article L. 313-19-1 que les directives 
adoptées par cette association relatives à l’emploi de la PEEC s’imposent à la société de 
financement Action Logement Services (ALS), qui est chargée de la distribuer aux personnes 
morales éligibles, et notamment aux offices publics de l’habitat (OPH). Il s’ensuit que 
l’association ALG dispose de prérogatives de puissance publique pour la réalisation de sa 
mission d’intérêt général sous le contrôle de l’administration et est, dès lors, chargée d’une 
mission de service public. Par conséquent, c’est à tort que l’association ALG fait valoir que les 
conclusions tendant à l’annulation d’une directive adoptée dans le cadre de cette mission ou à 
l’engagement de sa responsabilité à raison de l’exercice de cette mission ne relèveraient pas de 
la juridiction administrative. Cette exception d’incompétence doit donc être rejetée.

Sur les recours indemnitaires présentés dans les requêtes n°s 2401335 et 2401336 :

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre l’association ALG :

S’agissant de la responsabilité :

6. En vertu de l’article L. 313-1 du code de la construction et de l’habitation relatif à la 
PEEC, certains employeurs « doivent consacrer des sommes représentant 0,45 % au moins des 
revenus d’activité versés par eux au cours de l’exercice écoulé (…) au financement d’actions 
dans le domaine du logement, en particulier du logement des salariés (…) ». Aux termes du 
treizième alinéa de l’article L. 313-3 du même code : « Concernant les ressources de la 
participation des entreprises à l’effort de construction (…), la nature et les règles d’utilisation 
des emplois (…) sont fixés par convention conclue entre l’Etat et l’association mentionnée à 
.l’article L. 313-18. Cette convention (…) est établie pour une durée de cinq ans ».

7. Aux termes de l’article L. 313-17-3 du code de la construction et de l’habitation : 
« La distribution des emplois de la participation mentionnée à l’article L. 313-1 (…) est mise en 
œuvre dans le respect des principes de non-discrimination entre les personnes morales éligibles 
et de prévention des conflits d’intérêt (…) ». Il incombe à l’association ALG, sous le contrôle de 
l’Etat, de veiller au respect de ces principes lorsqu’elle adopte, sur le fondement du II de l’article 
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L. 313-18-1 du même code, des directives afin de fixer les objectifs d’emploi de la PEEC. Le 
respect de ces principes s’apprécie tant à l’échelle de l’ensemble des dispositifs de distribution 
des ressources de la PEEC mais également dispositif par dispositif. Il en résulte qu’une structure 
qui serait susceptible de bénéficier d’un dispositif de distribution des ressources de la PEEC ne 
peut en être exclue que lorsque des critères objectifs et rationnels sont de nature à le justifier. 

8. En vertu de l’article 6.1 de la convention quinquennale pour 2018-2022, les 
ressources du PEEC pouvaient être distribuées sous la forme de « dotations en fonds propres aux 
organismes de logement social ». Aux termes de la directive n° PM_DFP_2_DIRPIV du conseil 
d’administration de l’association ALG du 5 novembre 2019 : « Les dotations en fonds propres 
bénéficient aux opérateurs suivants : / - SAHLM (…) ; / - SA coopérative de production 
d’habitations à loyer modéré (…) ; / - SCIC HLM (…) ; / -  SEM de construction, d’acquisition 
ou de gestion de logements sociaux (…) ; / - SA coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à 
la propriété (…) ; / - Sociétés mentionnées à l’article L.313-20-1-2° du CCH (…) ».

9. Si les OPH, du fait de leur qualité d’établissement public, ne peuvent pas faire l’objet 
de dotations en capital, ils peuvent en revanche, en application de l’article L. 213-32 du code 
monétaire et financier, émettre des titres participatifs, dans les conditions prévues par les articles 
L. 228-36 et 37 du code de commerce. Il résulte de l’instruction que les dotations en fonds 
propres au titre de la PEEC pouvaient être octroyées selon plusieurs modalités, notamment sous 
la forme de souscription de titres participatifs, comme cela résulte du 2 de la convention du 
25 avril 2019 relative au Plan d’investissement volontaire (PIV), qui stipule explicitement que 
les dotations en fonds propres pouvaient être accordées « sous forme de dotations en capital, ou 
de titres participatifs pour les OPH ». Il suit de là que les stipulations de la convention 
quinquennale 2018-2022 permettaient aux OPH de bénéficier de dotations en fonds propres. Par 
conséquent, la directive adoptée le 5 novembre 2019 par le conseil d’administration de 
l’association ALG, qui liste les structures, toutes de droit privé, susceptibles d’en bénéficier, a 
prévu une exclusion des OPH qui ne résultait pas de la convention quinquennale.

10. L’association ALG fait valoir que les OPH ont néanmoins bénéficié d’une partie des 
ressources du PEEC, que ce soit dans le cadre du dispositif de soutien à la restructuration des 
bailleurs sociaux sous la forme de titres participatifs ou dans le cadre d’autres dispositifs comme 
les prêts en faveur du logement locatif social ou du logement intermédiaire ou les aides destinées 
à lutter contre la fracture sociale ou à la démolition-reconstruction de logements sociaux. 
Toutefois, ces circonstances ne sont pas de nature à justifier que l’exclusion des OPH du 
dispositif de dotations en fonds propres était conforme au principe de non-discrimination prévu 
par l’article L. 313-17-3 du code de la construction et de l’habitation dès lors que le respect de ce 
principe s’apprécie notamment dispositif par dispositif. La circonstance qu’aucun OPH n’ait 
présenté une demande pour bénéficier des dotations en fonds propres est également sans 
incidence dans la mesure où la directive du 5 novembre 2019 excluait qu’ils puissent en 
bénéficier. Dans ces conditions, compte tenu de l’absence de critère objectif et rationnel qui 
aurait justifié l’exclusion des OPH du dispositif de dotations en fonds propres, à l’inverse des 
autres dispositifs évoqués, la FNOPH est fondée à soutenir que la directive du 5 novembre 2019 
a été adoptée en méconnaissance du principe de non-discrimination. Il suit de là que 
l’association ALG a commis une faute susceptible d’engager sa responsabilité. La FNOPH est 
dès lors en droit de demander sa condamnation à l’indemniser des préjudices qu’elle aurait subis 
en conséquence de cette faute.

S’agissant de l’indemnisation des préjudices :
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11. Il résulte de l’instruction que le préjudice dont l’association FNOPH demande la 
réparation est constitué exclusivement par les dotations en fonds propres dont elle estime que les 
OPH auraient été irrégulièrement privés entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2022 en 
raison de manquements à l’obligation de non-discrimination entre les entités éligibles à l’emploi 
du PEEC imputables à l’association ALG. Toutefois, si la FNOPH soutient que les OPH ont été 
désavantagés par rapport à d’autres structures, notamment en raison de leur exclusion des 
dotations en fonds propres, il est constant que la FNOPH n’était pas elle-même susceptible de 
bénéficier de ces financements. Par suite, le préjudice que la FNOPH invoque ne présente pas un 
caractère personnel. La circonstance que les personnes morales qui ont subi un préjudice du fait 
de ces manquements, à savoir les OPH, soient adhérentes de l’association requérante, n’est pas 
de nature à donner au préjudice allégué un caractère personnel. Il ne résulte par ailleurs pas de 
l’instruction que la FNOPH aurait été mandatée par ces dernières pour procéder à la récupération 
de l’indemnisation qui leur était due en réparation des préjudices ayant résulté pour elles de la 
faute commise par l’association ALG mentionnée au point précédent. Il suit de là que les 
conditions de la mise en jeu de la responsabilité de cette dernière ne sont pas remplies. Dès lors, 
sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres fautes alléguées, la FNOPH n’est pas fondée 
à demander la condamnation de l’association ALG à lui accorder une indemnisation.

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre l’Etat :

12. Pour les mêmes motifs que ceux qui sont exposés au point précédent, la FNOPH 
n’est pas fondée à demander réparation d’un préjudice financier qui aurait été subi non par elle 
mais par les OPH qui sont ses adhérents en raison d’un manquement éventuel commis par l’Etat 
dans le cadre des missions de contrôle et de surveillance de l’association ALG dont il est investi. 
Par suite, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur ces fautes, la FNOPH n’est pas fondée à 
demander la condamnation de l’Etat à lui verser une indemnisation.

Sur le recours pour excès de pouvoir présenté dans la requête n° 2407124 :

En ce qui concerne la recevabilité :

13. Aux termes de l’article 2 de ses statuts, l’association FNOPH a « pour objet de 
promouvoir le caractère public des offices et le caractère de service public de leur activité (…), 
de développer leur mission sociale et désintéressée, et plus généralement de faire connaître 
l’œuvre qu’ils poursuivent : (…) / - en étudiant toutes les questions d’ordre administratif, 
juridique, technique et financier, relatives à l’activité de ses adhérents (…) ; / - en assurant la 
représentation des adhérents dans leurs relations à établir avec les pouvoirs publics et les 
organismes analogues existant en France (…) / La Fédération s’interdit également toute 
discussion et toute intervention dans les questions n’entrant pas directement dans son objet ».

14. La directive n° PM DFP DIR du conseil d’administration de l’association ALG du 
26 juillet 2023, qui détermine certaines conditions d’emploi du PEEC dans le cadre de la 
nouvelle convention quinquennale entre l’Etat et Action Logement pour 2023-2027, notamment 
entre les OPH et les autres structures, est susceptible de contrevenir à l’objectif de promotion du 
caractère public des OPH et de service public de leur activité, de développement de leur mission 
sociale et désintéressée et de communication autour de l’œuvre qu’ils poursuivent. Elle porte dès 
lors atteinte à l’objet social assigné à l’association requérante par les stipulations précitées de ses 
statuts. Dès lors, la fin de non-recevoir opposée par l’association ALG doit être écartée.

En ce qui concerne les conclusions aux fins d’annulation :
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15. Il résulte des termes de la directive attaquée du 26 juillet 2023, qui dispose qu’elle 
« est mise en œuvre dans le respect du principe de non-discrimination », qu’elle détermine les 
conditions de distribution des dotations en fonds propres, titres participatifs et subventions 
répondant aux objectifs, d’une part, de soutenir la production de logements locatifs sociaux et 
intermédiaires et, d’autre part, de contribuer à la consolidation des acteurs du secteur. Aux 
termes de son chapitre intitulé « critères d’octroi » : « Pour accompagner la consolidation des 
acteurs du secteur du logement social et intermédiaire ne pouvant répondre immédiatement à 
l’enjeu d’une production ambitieuse, les aides pourront être dirigées vers des opérateurs ou des 
groupes d’opérateurs de logement abordable présentant leur dossier et répondant aux 
conditions suivantes : (…) / - une proposition de participation à la gouvernance avec un pacte 
d’actionnaire ou une convention stratégique conclu avec le Groupe Action Logement et 
présentant les enjeux d’une consolidation à moyen terme (…) ». Il résulte de ces dispositions que 
le bénéfice de dotations en fonds propres, titres participatifs et subvention au titre du second 
objectif poursuivi est conditionné à la présentation par la structure souhaitant en bénéficier d’une 
proposition de participation à sa gouvernance, laquelle peut prendre la forme soit d’un pacte 
d’actionnaire, soit d’une convention stratégique conclue avec le groupe Action Logement.

16. Les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des OPH, qui constituent 
des établissements publics, sont fixées par les dispositions légales et règlementaires des articles 
L. 421-8 à L. 421-13-1 et R. 421-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation, 
auxquelles les OPH ne peuvent pas déroger. Ils ne sont dès lors pas en droit de proposer une 
participation à leur gouvernance, quelle que soit la forme prise par cette participation. 
Contrairement à ce que fait d’abord valoir l’association ALG, la conclusion d’une convention 
stratégique ne constitue pas une alternative à la proposition d’une participation à la gouvernance 
devant être faite par la structure demandant à bénéficier des dotations en fonds propres, titres 
participatifs et subvention au titre de l’objectif de consolidation des acteurs du logement social, 
mais l’une des deux modalités possibles, avec le pacte d’actionnaire, de formalisation de cette 
participation. Il suit de là que la directive attaquée du 26 juillet 2023 a privé les OPH de la 
faculté de bénéficier de ces dotations, titres participatifs et subvention. Si l’association ALG fait 
ensuite valoir que les OPH avaient plutôt vocation à bénéficier du dispositif en tant qu’il répond 
au premier objectif mentionné dans la directive, à savoir le soutien à la production de logements 
locatifs sociaux et intermédiaires, elle n’apporte aucun élément de nature à justifier qu’il existait 
une différence de situation entre les OPH et les autres structures qui aurait justifié d’exclure 
complètement les premiers du dispositif en tant qu’il répond à l’objectif de consolidation des 
acteurs du logement social. Enfin, la circonstance, au demeurant non établie, que certains OPH 
auraient finalement bénéficié de ce dispositif est sans incidence sur la légalité de la directive 
attaquée. Il s’ensuit que la FNOPH est fondée à soutenir qu’en posant des règles conduisant à 
exclure les OPH du bénéfice de certaines dotations en fonds propres, titres participatifs et 
subvention, l’association ALG a méconnu le principe de non-discrimination prévu par les 
dispositions précitées de l’article L. 313-17-3 du code de la construction et de l’habitation.

17. Il résulte de ce qui précède, eu égard à l’indivisibilité de la directive attaquée du 
26 juillet 2023, qui détermine les conditions de distribution des dotations en fonds propres, titres 
participatifs et subvention accordés au titre de la PEEC, que la FNOPH est fondée à demander 
son annulation, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens de sa requête.

18. Il résulte de tout ce qui précède que si les conclusions indemnitaires présentées par 
la FNOPH doivent être rejetées, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les fins de non-
recevoir opposées dans les instances n°s 2401335 et 2401336, cette dernière est fondée à 
demander l’annulation de la directive du conseil d’administration de l’association ALG du 
26 juillet 2023.
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Sur les frais liés à l’instance :

19. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de l’association 
ALG le versement à la FNOPH de la somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative au titre de l’instance n° 2407124. Ces dispositions font en 
revanche obstacle à ce que soit mise à la charge de la FNOPH, qui n’est pas la partie perdante 
dans cette instance, la somme que l’association ALG y demande au titre des mêmes frais.

20. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a en revanche pas lieu de faire droit aux 
conclusions des parties présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative au titre des instances n° 2401335 et n° 2401336.

D E C I D E :

Article 1er : la directive n° PM_DFP_DIR du conseil d’administration de l’association Action 
Logement Groupe du 26 juillet 2023 relative aux dotations en fonds propres, titres participatifs 
et subventions pour soutenir la production de logements locatifs sociaux et intermédiaires et la 
consolidation des acteurs du secteur est annulée.

Article 2 : L’association Action Logement Groupe versera à la Fédération nationale des offices 
publics de l’habitat la somme de 2 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative au titre de l’instance n° 2407124.

Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la Fédération nationale des offices publics de 
l’habitat, au ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation et à l’association 
Action Logement Groupe.
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Délibéré après l’audience du 21 mars 2025, à laquelle siégeaient :

Mme Weidenfeld, présidente,
Mme de Schotten, première conseillère,
M. Rezard, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 4 avril 2025.

Le rapporteur,

A. Rezard

La présidente,

K. Weidenfeld

Le greffier,

A. Lemieux

La République mande et ordonne au ministre de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui 
concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du 
présent jugement.





5° Arrête les orientations en matière de politique des loyers et d'évolution du 
patrimoine ; 
 
6° Décide des actes de disposition ; 
 
7° Autorise les emprunts et décide des orientations générales en matière de placement 
de fonds appartenant à l'office, des opérations utiles à la gestion de la dette et des 
opérations de gestion de trésorerie ; 
 
8° Autorise les souscriptions, acquisitions ou cessions de parts sociales ou d'actions en 
application des articles L. 421-2 et R. 421-3 ; 
 
9° Autorise les transactions ; 
 
10° Nomme le directeur général et autorise le président du conseil d'administration à 
signer le contrat et ses avenants entre l'office et le directeur général. Il approuve 
chaque année le montant de la part variable de la rémunération attribué au directeur 
général. Il met fin aux fonctions du directeur général, sur proposition du président. Il 
autorise, le cas échéant, le directeur général, sur proposition du président ou sur 
demande du directeur général, à assurer également la direction de la société de 
coordination dont l'office est actionnaire ; 
 
11° Autorise, selon le cas, le président ou le directeur général à ester en justice, en 
application des articles R. 421-17 ou R. 421-18 ; toutefois, en cas d'urgence, ou 
lorsqu'il s'agit d'une action en recouvrement d'une créance, le directeur général peut 
intenter une action en justice sans cette autorisation. 
 
Le bureau peut recevoir délégation de compétence pour l'exercice des attributions du 
conseil d'administration, hormis celles mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 5°. Concernant 
l'exercice des attributions mentionnées au 10°, le conseil d'administration ne peut 
déléguer au bureau ni l'autorisation donnée au président de signer le contrat et ses 
avenants entre l'office et le directeur général, ni la décision de mettre fin aux fonctions 
du directeur général. Le bureau peut, par délégation du conseil d'administration et 
dans les limites fixées par lui, être chargé de souscrire les emprunts et de réaliser les 
opérations utiles à leur gestion, et de recourir aux crédits de trésorerie. Il peut 
également, dans les mêmes conditions, réaliser les opérations relatives au placement 
des fonds de l'office. Le bureau rend compte de son activité au conseil 
d'administration. 
  



 
***** 

 
Ceci exposé,  
 
Les membres du Conseil d’administration délèguent au Bureau :  
 
 les compétences définies aux  4°, 6°, 7°, 8°, 9°, 11° de l’article R 421-16 du code de 

la construction et de l’habitation. 
 
 les compétences définies au 10 ° de l’article R 421-16 du code de la construction 

et de l’habitation relative à  
o l’autorisation donnée au Directeur général d’assurer la direction de la 

société de coordination dont l’office serait actionnaire, 
o l’approbation du montant de la part variable de la rémunération du 

Directeur général. 
 
 la compétence relative à la souscription des emprunts, la réalisation des 

opérations utiles à leur gestion et le recours au crédit de trésorerie, définie au 
dernier alinéa de l’article R 421-16, dans les limites fixées par le budget annuel et 
pour les seuls financements  règlementés indexés sur le livret A ou financements 
dits « libres » à condition pour ces derniers qu’une consultation soit 
préalablement organisée. 

 
 la compétence relative au placement des fonds de l’office,  définie au dernier 

alinéa de l’article R 421-16, auprès d’établissements identifiés par l’article L421-
22 du code de la construction et de l’habitation, dans les limites fixées par la 
délibération adoptée annuellement par le Conseil d’administration en matière de 
gestion de la dette et de placements. 

 
 la compétence définie à l’article R 421.18  du code de la construction et de 

l’habitation relative à l’autorisation  donnée au Directeur général pour déléguer 
sa signature. 
 

 les décisions relatives à l’objet de conventions autres que celles relevant de la 
politique générale de l’office et des pouvoirs propres du Directeur général. 

 
Etant entendu que toute délégation antérieure perdure tant qu’elle n’a pas été 
formellement rapportée. 
 
Décision adoptée à l’unanimité. 




